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Résumé :
Cette communication propose d￿analyser, dans une perspective Øconomique, la mise en ￿uvre de
l￿obligation alimentaire dans le cadre du financement de la prise en charge de personnes ￿gØes
dØpendantes. Il s￿agit, ￿ partir d￿un Øchantillon de 305 personnes soumises ￿ cette obligation, de
comprendre selon quels critŁres les juges fixent le montant de la participation de certains membres
de la famille (enfants, beaux-enfants, petits-enfants) au financement de la prise en charge et quelles
en sont les rØpercussions en termes d￿ØquitØ intra et inter-familiale.
Les Øconomistes de la santØ s￿intØressent depuis longtemps aux consØquences Øconomiques pour les
secteurs sanitaire et mØdico-social des comportements profanes et professionnels. Les dØcisions que
nous nous sommes proposØ d￿Øtudier ici sont des dØcisions professionnelles qui touchent
directement au financement de la prise en charge de long terme des personnes ￿gØes dØpendantes.
Pourtant, elles n￿ont que trŁs peu attirØ l￿attention des Øconomistes jusqu￿￿ prØsent, ￿ peine moins
que celle des juristes d￿ailleurs. Il s￿agit des dØcisions prononcØes par les juges aux affaires
familiales fixant la participation des obligØs alimentaires au financement de la prise en charge
quotidienne d￿un ascendant en situation de dØpendance, le plus souvent hØbergØ dans une institution
pour personnes ￿gØes.
Le principe de l￿obligation alimentaire vis ￿ vis des ascendants est une spØcificitØ fran￿aise qui
confie implicitement ￿ des juges le soin de rØpartir la charge financiŁre liØe aux aides quotidiennes
pour une personne ￿gØe, le plus souvent dØpendante, entre les diffØrents financeurs potentiels que
sont la personne ￿gØe elle-mŒme, ses diffØrents dØbiteurs d￿aliments (enfants, beaux-enfants, petits-
enfants) et la collectivitØ (via l￿aide sociale dØpartementale). Ce dispositif reste relativement
rØsiduel puisque qu￿il ne concerne que les dØpenses qui ne relŁvent pas de l￿assurance maladie et
n￿est mobilisØ que lorsque aucune solution ￿ l￿amiable n￿a ØtØ trouvØe entre les parties concernØes :
d￿aprŁs les statistiques du ministŁre de la justice, environ 7000 nouvelles demandes d￿aliments entre
parents et alliØs ont ØtØ introduites auprŁs des tribunaux de grande instance pendant l￿annØe 2000
(dont seulement une partie concerne l￿obligation alimentaire ascendante). Pour autant, ce
contentieux pourrait Œtre appelØ ￿ prendre de l￿ampleur, tant en nombre de cas qu￿en ce qui
concerne les sommes en jeu.
L￿objectif de cette communication est de prØsenter les rØsultats d￿une recherche consacrØe ￿
l￿analyse Øconomique de la mise en ￿uvre concrŁte de cette obligation alimentaire. Nous avons
constituØ un Øchantillon d￿une soixantaine de dØcisions concernant 305 obligØs alimentaires,rendues dans les quatre derniŁres annØes par des juges exer￿ant dans 5 Tribunaux de grande
instance (CrØteil, Paris, Reims, Bourges et Angers). A partir de ces donnØes, nous cherchons ￿
rØpondre ￿ deux questions :
1.  En fonction de quels ØlØments Øconomiques et selon quelle rŁgle les juges calculent-ils le
montant du financement rØclamØ aux obligØs alimentaires ?
2.  Quel est l￿impact du mode de calcul utilisØ en termes d￿ØquitØ entre les diffØrents
membres de la famille d￿une mŒme personne ￿gØe dØpendante d￿une part, entre les
familles des diffØrentes personnes ￿gØes d￿autre part ?
Contexte juridique et cadre de modélisation
Lorsqu￿une personne ￿gØe dØpendante prise en charge dans un Øtablissement d￿hØbergement
collectif ne peut faire face avec ses seules ressources au financement de sa prise en charge
1, le droit
fran￿ais prØvoit qu￿il peut Œtre fait appel ￿ deux types de financeurs : d￿une part la famille de la
personne ￿gØe, ou plus prØcisØment certains membres de sa famille (son conjoint, ses enfants, les
conjoints de ses enfants et ses petits enfants) que l￿on dØsigne sous le terme d￿ «  obligØs
alimentaires », d￿autre part la collectivitØ (via des prestations d￿aide sociale ￿ l￿hØbergement). Le
droit fran￿ais prØvoit aussi une hiØrarchie entre ces deux types de financeurs, puisque la collectivitØ
n￿intervient qu￿en complØment du financement familial, lorsque les frais sont trop importants pour
que la famille puisse les financer seule. L￿article 208 du code civil sur lequel se fonde le juge est
cependant trŁs peu contraignant. Il stipule que «  les aliments ne sont accordØs que dans la
proportion du besoin de celui qui les rØclame, et de la fortune de celui qui les doit » et ne donne
aucune prØcision sur la maniŁre d￿Øvaluer le « besoin » d￿une part, la « fortune » d￿autre part, ni sur
la maniŁre de combiner ces deux proportions.
L’ambiguë définition du besoin de financement de la personne prise en charge
Une premiŁre difficultØ de l￿analyse vient du statut du financement collectif par l￿aide sociale. En
effet, le droit prØvoit que le financement collectif n￿intervient qu￿en complØment du financement
familial ; autrement dit, le montant du financement par l￿aide sociale devrait se calculer comme la
diffØrence entre le besoin de financement initial de la personne ￿gØe et les participations familiales
au financement de la prise en charge. Mais, d￿une part, ces deux financements sont fixØs par deux
instances diffØrentes : c￿est au juge aux affaires familiales qu￿est confiØ le soin de fixer le montant
de la participation de chacun des obligØs alimentaires, et ce sont les commissions d￿aide sociale qui
fixent le montant du financement collectif. D￿autre part, les commissions d￿aide sociale
interviennent souvent avant le juge aux affaires familiales.
Le juge aux affaires familiales a alors deux options. Soit il nØglige l￿information sur le montant du
financement accordØ par l￿aide sociale et ne considŁre que le besoin de financement initial de la
personne prise en charge pour fixer la participation de chacun des obligØs, quitte ￿ prendre une
dØcision incompatible avec celle de la commission d￿aide sociale. Soit il tient compte du
financement accordØ par l￿aide sociale, considŁre donc un besoin de financement net du
financement collectif et se contente de le rØpartir entre les diffØrents obligØs de la personne
dØpendante.
On peut donc s￿attendre ￿ ce que le lien de proportionnalitØ entre le montant du financement
demandØ aux obligØs alimentaire et le besoin de financement reconnu par le juge soit diffØrent selon
que le juge considŁre le besoin de financement initial ou le besoin de financement net de la
solidaritØ publique. Malheureusement, comme les juges ne prØcisent en gØnØral pas dans le texte de
leur dØcision s￿ils envisagent un besoin de financement net ou brut, il nous a ØtØ matØriellement
impossible de distinguer les deux cas de figure au sein de l￿Øchantillon ØtudiØ. L￿analyse a donc ØtØ
menØe de maniŁre globale sur un Øchantillon probablement hØtØrogŁne.Trois échelles d’analyse
Une deuxiŁme difficultØ de l￿analyse rØside dans le fait que les trois informations Øconomiques sur
lesquelles porte la dØcision du juge sont dØfinies ￿ trois Øchelles diffØrentes : ainsi le besoin de
financement est dØfini par personne ￿gØe (i.e. par crØancier), les contributions au financement sont
dØfinies par obligØ et la fortune (ressources et charges) est ￿ considØrer par mØnage
2, i.e. par unitØ
de consommation.
Non seulement, chacune de ces Øchelles est pertinente, mais elles ne sont Øvidemment pas
indØpendantes les unes des autres. RØflØchir ￿ l’Øchelle d￿une personne prise en charge revient ￿
rØflØchir sur l’ensemble de ses obligØs ou sur l’ensemble des mØnages assignØs pour son cas. De
mŒme, rØflØchir ￿ l’Øchelle d￿un mØnage assignØ revient ￿ rØflØchir sur l’ensemble des obligØs
alimentaires d’un mŒme mØnage
3. Il est mŒme certains moments de l’analyse oø il est nØcessaire de
combiner plusieurs Øchelles. C’est le cas, par exemple, lorsqu’on s’intØresse au niveau relatif des
contributions fixØes pour les diffØrents obligØs d’une mŒme personne (on combine alors contribution
par obligØ et contribution totale par crØancier), ou lorsqu’on s’interroge sur le lien entre les niveaux
relatifs des contributions et les niveaux relatifs des ressources (on mobilise alors les trois Øchelles
d’analyse).
Une approche séquentielle des décisions
Pour Øclairer les dØcisions prises par les juges en charge de l￿obligation alimentaire, nous avons
imaginØ trois Øtapes distinctes dans le calcul des contributions et nous avons modØlisØ chaque Øtape
successivement. Dans une premiŁre Øtape, le juge exonŁre les mØnages dont les ressources sont
insuffisantes
4. Dans une seconde Øtape, il Øvalue le montant total qui sera demandØ, pour une mŒme
personne ￿gØe, ￿ l￿ensemble de ses obligØs non exonØrØs. En dernier lieu, ce montant est rØparti
entre les obligØs mis ￿ contribution.
Bien entendu, ce schØma de raisonnement ne correspond pas prØcisØment aux textes de loi
5. Nous
ne supposons pas d￿ailleurs que les juges suivent effectivement ces trois Øtapes de raisonnement,
mais seulement qu￿il est possible de rendre compte du rØsultat de leurs raisonnements par une telle
modØlisation. Certains faits stylisØs ressortant des donnØes Øconomiques prØsentes dans les
dØcisions ØtudiØes vont dans ce sens. Ainsi, comme le suggŁre le graphique n￿1, un lien Øtroit unit
la contribution totale fixØe par le juge et le niveau du besoin de financement Øtabli par le demandeur
(la crØance) : il para￿t donc raisonnable d￿envisager qu￿une partie de la dØcision du juge se joue au
niveau agrØgØ, par personne prise en charge (Øtape 2), et que le juge tient compte, pour fixer un
montant global des contributions familiales rØclamØes pour une mŒme personne ￿gØe, du montant
de son besoin de financement. Par ailleurs, la lecture du graphique n￿2 rØvŁle que la contribution
totale fixØe par le juge ne dØpendrait pas seulement du niveau du besoin de financement de la
personne ￿gØe, mais aussi du total des ressources de l￿ensemble des mØnages mis ￿ contribution.
Le graphique n￿3, quant ￿ lui, illustre une nette relation de proportionnalitØ entre le niveau relatif de
la contribution par obligØ demandØe ￿ un mØnage contribuant (par rapport au montant total des
contributions demandØes ￿ l￿ensemble de co-obligØs) et le niveau relatif de ses ressources par unitØ
de consommation (par rapport au montant total des ressources par UC de l￿ensemble des mØnages
mis ￿ contribution pour la mŒme personne ￿gØe dØpendante). Cette relation semble indiquer qu￿on
peut considØrer que les juges rØpartissent une participation familiale totale entre les diffØrents
mØnages non exonØrØs en tenant compte des ressources relatives de chacun des obligØs (ce qui
correspond ￿ notre troisiŁme Øtape de modØlisation).Graphique n°1 : Evolution de la contribution totale fixée par le juge aux affaires familiales en
fonction du montant de la créance établie, selon le mode d’établissement de la créance
Graphique n°2 :Evolution de la contribution totale fixée par le juge aux affaires familiales, en
fonction de la somme des ressources des ménages mis à contribution, par niveau de créance
Graphique n°3 : Evolution de la contribution relative par obligé en fonction des ressources
relatives par unité de consommation, parmi les ménages contribuants
Il est ￿ noter que la prise en compte de la dØcision d￿exonØration d￿une part (Øtape 1), et l￿analyse en
termes de rØpartition d￿une contribution globale entre les diffØrents obligØs (Øtape 3) nous a
conduits ￿ considØrer une quatriŁme Øchelle d￿analyse, celle des mØnages mis effectivement ￿
contribution par la dØcision judiciaire (dØnommØe par la suite Øchelle des mØnages contribuants) :cette Øchelle intermØdiaire est en effet nØcessaire pour analyser dans quelle mesure l’exonØration
d’un des obligØs alimentaires peut modifier le montant de la contribution fixØe pour ses co-obligØs.
Ceci permet de souligner d￿ailleurs que le dØcoupage sØquentiel des dØcisions en trois Øtapes que
nous avons adoptØ revient ￿ considØrer que, contrairement ￿ ce que pourrait laisser penser la lecture
du code civil, on ne peut pas expliquer le niveau de financement demandØ ￿ un obligØ ￿ partir de ses
seules caractØristiques et du niveau du besoin de financement de son parent dØpendant. Notre cadre
de modØlisation suppose en effet qu￿il faut considØrer les caractØristiques de l￿ensemble des
mØnages mis ￿ contribution pour financer la prise en charge d￿une mŒme personne ￿gØe afin de
comprendre la dØcision prise pour chacun d￿entre eux
6.
L’exonération
Il est nØcessaire, pour bien dØgager le schØma complet de la dØcision, de comprendre les
dØterminants de l￿exonØration de certains obligØs des personnes ￿gØes dØpendantes. En effet,
l￿exonØration de certains membres de la famille conduit ￿ faire peser le besoin de financement de la
personne prise en charge sur un nombre plus restreint de mØnages obligØs.
Afin d￿expliquer la dØcision d￿exonØration des mØnages, nous avons estimØ un modŁle de
rØgression logistique. Le modŁle permet de simuler pour un mØnage donnØ sa probabilitØ d￿Œtre
exonØrØ et de quantifier l￿impact des diffØrentes caractØristiques du mØnage sur sa probabilitØ
d￿exonØration. Les tableaux 1 et 2 montrent qu￿un modŁle logistique simple, qui ne prend en
compte que quatre variables Øconomiques, permet de prØvoir la dØcision d￿exonØration
correctement dans 87 % cas.









INTERCEPT -1.5181 1.1262 1.8171 0.1777
EOCAPCONTUC 0.00443 0.00126 12.3843 0.0004 1.004 1.002-1.007
NBOA 1.7477 0.7704 5.1471 0.0233 5.742 1.269-25.988
EOARESSUCTOT -0.00021 0.000080 7.0872 0.0078 1.000 1.000-1.000
OACHO -2.1761 0.8686 6.2772 0.0122 0.113 0.021-0.623
MØthode de sØlection : pas ￿ pas descendante (seuil de 0.05)
Nombre d￿observations : 168 (148 mØnages contribuants, 20 mØnages exonØrØs)
La probabilitØ modØlisØe est la probabilitØ de ne pas Œtre exonØrØ.
Autres variables explicatives insØrØes dans le modŁle mais non significatives (au seuil d￿erreur de 5%) :
variables indicatrices de surendettement, de crØdit immobilier, de crØdit ￿ la consommation, de charges particuliŁres,
de revenus sociaux, nombre d￿unitØs de consommation dans le mØnage, type d￿obligØ alimentaire dans le mØnage
(petit enfant, conjoint, bel-enfant de la personne ￿gØe), montant du besoin de financement (en euros)
La premiŁre de ces variables est sans surprise la capacitØ contributive
7 par unitØ de consommation
du mØnage obligØ [EOCAPCONTUC], la capacitØ contributive Øtant comprise comme la diffØrence
entre les ressources du mØnage qui sont soumises ￿ l￿obligation et les charges auxquelles il fait
face
8. On note Øgalement sans surprise que le fait que l￿obligØ rØfØrent du mØnage soit au ch￿mage
[OACHO] diminue la probabilitØ d￿Œtre contribuant. Il est plus surprenant de constater que le nombre
d￿obligØs dans le mØnage [NBOA] augmente la probabilitØ d￿Œtre contribuant et que les ressources
totales par unitØ de consommation de l￿ensemble des mØnages mis ￿ contribution pour une mŒme
personne ￿gØe [EOARESSUCTOT] diminue cette mŒme probabilitØ. On doit en conclure que le juge a
tendance ￿ diminuer le seuil - en dessous duquel on est exonØrØ - quand cela est « coßteux », c’est-￿-
dire quand l￿exonØration porte sur deux obligØs (et non sur un) et quand il est difficile de«compenser » cette « perte » sur les autres obligØs, faute d￿un niveau de ressources suffisant de ces
derniers.




MØnage exonØrØ 17 3 Décision
réelle MØnage mis ￿ contribution 19 129
La dØcision d￿exonØration est simulØe en considØrant que sont exonØrØs les mØnages dont la
probabilitØ d￿exonØration est supØrieure ￿ 16%.
La dØcision simulØe correspond ￿ la dØcision rØelle dans 87% des cas.
Pour les mØnages exonØrØs, le modŁle simule une dØcision concordante dans 85 % des cas.
Pour les mØnages mis ￿ contribution, le modŁle simule une dØcision concordante dans 87 % des cas.
Ce comportement du juge introduit une source d￿inØgalitØs bien difficile ￿ justifier puisqu￿il conduit
￿ considØrer diffØremment l￿exonØration des obligØs selon qu￿ils sont mariØs ou non. Par ailleurs, il
solidarise de fait les obligØs de la famille en conditionnant l￿exonØration d￿un obligØ ￿ la fortune des
autres. Comme nous le verrons par la suite, cette extension de la solidaritØ ￿ d￿une dimension
verticale (de l￿obligØ vers le parent dØpendant) ￿ une dimension horizontale (entre obligØs) - se
retrouve Øgalement quand le juge fixe les contributions de chaque obligØ non exonØrØ.
Le tableau 3 permet d￿avoir un aper￿u de l￿influence de ces diffØrentes variables sur la probabilitØ
d￿Œtre exonØrØ selon le modŁle estimØ. Trois situations de rØfØrence correspondant ￿ un mØnage
comprenant un seul obligØ alimentaire ne percevant pas d￿allocations ch￿mage sont considØrØes : la
premiŁre dØnommØe « moyenne » fixe la capacitØ contributive du mØnage et les ressources totales
des obligØs ￿ la moyenne de l￿Øchantillon, la suivante dØnommØe «  infsigma  » retranche ￿ la
prØcØdente un Øcart-type ￿ chaque variable et la derniŁre dØnommØe « min » les fixe au minimum
de l￿Øchantillon. On vØrifie tout d￿abord que la probabilitØ d￿Œtre exonØrØ est trŁs rØduite pour le
mØnage moyen (nettement moins de 1%), plus ØlevØe pour le mØnage « infsigma » (prŁs de 5%) et
beaucoup plus ØlevØe pour le mØnage correspondant ￿ la situation « min » (prŁs de 13%).
De maniŁre plus intØressante on peut observer sur le tableau (colonne delta) l￿influence des
diffØrentes variables pour chaque situation de rØfØrence. Ainsi, l￿influence de la capacitØ
contributive est trŁs sensible puisqu￿une augmentation de 100 euros de la capacitØ contributive d￿un
obligØ diminue sa probabilitØ d￿Œtre exonØrØ de 39, 36 ou 38% selon la situation de rØfØrence
considØrØe. Celle des ressources totales de l￿ensemble des obligØs d￿une mŒme personne ￿gØe est
rØelle mais plus modeste, puisque les rØductions, pour un niveau de ressources supplØmentaires de
400 euros par UC
9 sont de l￿ordre de 6 ou 7% pour les trois situations de rØfØrence. Le poids de la
variable ch￿mage est beaucoup plus contrastØ, son influence est d￿autant plus importante que les
capacitØs contributives sont ØlevØes : ainsi Œtre au ch￿mage multiplie par plus de trois la probabilitØ
d￿Œtre exonØrØ pour un mØnage dont la capacitØ contributive et les ressources totales des co-obligØs
sont au niveau minimum, mais par prŁs de huit pour un mØnage prØsentant les caractØristiques
moyennes de l￿Øchantillon. Ceci tend ￿ dire que le ch￿mage est une variable d￿autant plus
dØterminante pour l￿exonØration que le mØnage obligØ a des revenus ØlevØs  ; ceci signifie
simplement que les mØnages ayant des revenus trŁs modestes sont de toute fa￿on exonØrØs.
On peut s￿Øtonner que l￿exonØration ne soit pas influencØe par l￿existence de revenus sociaux :
RMI, pension d￿invaliditØ, ￿ Les donnØes dont nous disposons ne permettent pas en fait de mettre
en Øvidence un tel effet car, dans bien des dØcisions, les revenus ne sont pas ventilØs ou bien la
ventilation n￿est pas suffisamment fine. Par ailleurs, l￿estimation n￿a pas mis en Øvidence le fait que
certains types de charges Øtaient moins pris en compte que d￿autres. Il semblerait que dŁs lors que
les charges sont mentionnØes dans la dØcision, elles sont prises en compte par le juge mŒme si cescharges relŁvent de crØdits ￿ la consommation que les juges considŁrent parfois explicitement
comme superflus dans les entretiens que nous avons eu.
Tableau 3 : Modélisation de la décision d’exonération - Probabilité d’exonération simulée pour
différentes valeurs des variables explicatives
Caractéristiques du ménage Probabilité
d’être exonéré
Delta (en %)
Référence « Moyenne » 0,002
Ressources totales supØrieures de 4000 euros par UC 0,002 +7%
CapacitØ contributive supØrieure de 100 euros par UC 0,001 -38%
2 obligØs alimentaires 0,0003 -83%
MØnage percevant des allocations ch￿mage 0,01 +770%
Référence « Min » 0,13
Ressources totales supØrieures de 4000 euros par UC 0,14 +6%
CapacitØ contributive supØrieure de 100 euros par UC 0,08 -36%
2 obligØs alimentaires 0,03 -81%
MØnage percevant des allocations ch￿mage 0,57 +339%
Référence « Infsigma » 0,05
Ressources totales supØrieures de 4000 euros par UC 0,05 +7%
CapacitØ contributive supØrieure de 100 euros par UC 0,03 -38%
2 obligØs alimentaires 0,01 -82%
MØnage percevant des allocations ch￿mage 0,30 +546%
Situation de référence « moyenne » :
capacitØ contributive = 1138.7 euros par UC, ressources totales des mØnages assignØs contribuant = 4529.4 euros par UC,
un obligØ alimentaire dans le mØnage, pas d￿allocation ch￿mage
Situation de référence « infsigma » :
capacitØ contributive = 329.7 euros par UC, ressources totales des mØnages assignØs contribuant = 1192.4 euros par UC,
un obligØ alimentaire dans le mØnage, pas d￿allocation ch￿mage
Situation de référence « min »:
capacitØ contributive = 77 euros par UC, ressources totales des mØnages assignØs contribuant = 377 euros par UC, un
obligØ alimentaire dans le mØnage, pas d￿allocation ch￿mage
La contribution totale fixée par le juge pour l’ensemble des obligés
Comme le montre les graphiques n￿1 et n￿2, le total des sommes demandØes aux diffØrents obligØs
pour une mŒme personne ￿gØe est fortement corrØlØ avec le besoin de financement de la personne
prise en charge d￿une part, et avec les ressources totales de l￿ensemble des mØnages non exonØrØs
10,
d￿autre part. Ceci semble pleinement lØgitime puisque le juge est tenu de fixer les contributions des
obligØs en proportion du besoin du crØancier et de la fortune de l￿obligØ. Deux hypothŁses peuvent
Œtre proposØes pour comprendre cette influence conjointe du montant du besoin de financement et
des ressources. La premiŁre suppose que l￿influence des ressources totales et celle du besoin sur la
contribution agrØgØe sont indØpendantes  : sous cette hypothŁse, la rŁgle de dØcision estimØe
(expliquant le montant de la contribution totale) est la suivante
11 :
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avec R
2 ajustØ  = 0,75 (1)
oø Cj reprØsente le montant de la contribution totale, Rj la somme des ressources des mØnages
obligØs contribuants
12 (en euros par unitØ de consommation) et Bj le montant du besoin de
financement pris en compte par le juge. Il est ￿ noter que cette relation qui ne sollicite que deux
variables explicatives explique 75% de la variance des contributions agrØgØes fixØes par les juges et
ceci en dØpit de la diversitØ des situations rencontrØes par le juge (Cf. I-1.). Ces rØsultats statistiquessuggŁrent qu￿une logique Øconomique simple fa￿onne Øtroitement les dØcisions. Cette logique
supposØe consiste ￿ fixer une partie de la demande en proportion du besoin de financement de la
personne ￿gØe dØpendante et une autre partie en proportion des ressources totales de ses obligØs ;
ceci rØpond d￿ailleurs pleinement ￿ l￿injonction du Code Civil.
Une deuxiŁme hypothŁse possible suppose que l￿influence de la crØance sur la demande du juge est
indirecte, dans le sens oø le niveau du besoin de financement dØtermine la proportion des ressources
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Cette interprØtation de la rŁgle de dØcision des juges peut para￿tre plus conforme ￿ ce que
souhaiterait une Øthique immØdiate puisqu￿elle suppose que l￿influence de la crØance dØpend du
niveau des ressources des mØnages obligØs. En effet, la premiŁre approche de modØlisation qui
suppose que le besoin de financement de la personne ￿gØe joue indØpendamment des ressources de
ses obligØs recŁle une forme d￿injustice puisqu￿elle conduit ￿ modifier les contributions totales au
seul regard du besoin de financement. On peut admettre qu￿il est lØgitime de demander aux obligØs
de participer ￿ la prise en charge d￿un parent dØpendant mais pour autant juger que cette
participation ne doit pas Œtre dØpendante de l￿alØa portant sur le coßt de la prise en charge. En
quelque sorte, il peut sembler injuste de faire peser sur les obligØs le poids de l￿incertitude liØe au
coßt de la prise en charge outre celui portant sur l￿occurrence de la dØpendance elle-mŒme. Dans ce
cas en effet, le risque est augmentØ ce qui diminue l￿utilitØ ex ante des mØnages susceptibles d￿Œtre
sollicitØs, mØnages de surcro￿t plus modestes que la moyenne compte tenu de l￿inertie de la mobilitØ
sociale (les mØnages aisØs ont plus de chance d￿avoir des parents en mesure de financer seuls la
prise en charge de leur dØpendance). Par ailleurs, cela augmente naturellement l￿inØgalitØ ex-post
entre les mØnages sollicitØs selon le coßt de la prise en charge de leur parent dØpendant.
Pour autant, la deuxiŁme approche de modØlisation n￿est pas sans risque d￿injustice. En effet, sous
cette hypothŁse d￿une influence indirecte du besoin de financement via la proportion des ressources
demandØe, la rŁgle de dØcision estimØe fait appara￿tre qu￿une part de la contribution totale est fixØe
forfaitairement, c￿est ￿ dire quel que soit le niveau de ressources de l￿ensemble des obligØs
concernØs, et que cette partie forfaitaire s￿ØlŁve ￿ 200 euros environ.
Si l￿on retient la premiŁre formulation, dont la pertinence empirique est statistiquement lØgŁrement
plus ØlevØe, il est intØressant de mesurer l￿importance de la source d￿inØgalitØ qu￿elle comporte.
Pour cela, nous avons calculØ quelle part du financement demandØ aux familles est dØterminØe en
fonction du seul montant du besoin de financement de la personne prise en charge, pour diffØrents
niveaux du besoin de financement (B) et des ressources totales (R). La part est calculØe selon
l￿expression suivante (issue des rØsultats d￿estimation de la relation 1 sans constante) et les rØsultats
sont consignØs dans le tableau 3 :
Sachant que, sur notre Øchantillon, la valeur moyenne de la crØance est de 546 euros et celle des
ressources totales de 4220 euros par unitØ de consommation, on note que, pour ces valeurs, la part
expliquØe par le seul niveau du besoin de financement (indØpendamment du niveau de ressources
des obligØs) est de l￿ordre de 40 ￿ 50%, ce qui est bien entendu considØrable.
) B 43026 , 0 R 058 , 0 ( / B 43026 , 0 Part j j + =Tableau 3 :  Part de la contribution totale fixée par le juge expliquée par le niveau du besoin de
financement  (en %)
B \  R 500 1000 2000 3000 4000 5000 10000
200 75 60 43 33 27 23 13
400 86 75 60 50 43 37 23
600 90 82 69 60 53 47 31
800 92 86 75 66 60 54 37
1000 94 88 79 71 65 60 43
1200 95 90 82 75 69 64 47
1400 95 91 84 78 72 67 51
Bien sßr, ces deux interprØtations du mØcanisme par lequel le montant de la crØance influe sur le
niveau de la contribution demandØe demeurent des simplifications outranciŁres de la pratique des
juges. Elles permettent nØanmoins d￿expliquer largement les donnØes ØtudiØes et confirment que
l￿influence du niveau du besoin de financement des personnes ￿gØes dØpendante sur le niveau de la
contribution totale exigØe par le juge aux affaires familiales des leurs obligØs alimentaires est
considØrable.
La répartition de la contribution entre les co-obligés contribuants
Le graphique n￿3 qui dØcrit une forte relation de proportionnalitØ entre le niveau relatif de la
contribution par obligØ demandØe ￿ chaque mØnage contribuant et celui de ses ressources relatives
(en euros par unitØ de consommation) nous a conduit ￿ faire l￿hypothŁse que, dans les faits, le juge
rØpartit la contribution totale entre les diffØrents obligØs mis ￿ contribution en fonction des
ressources relatives de leur mØnage par unitØ de consommation, c’est ￿ dire, grosso modo, au
prorata des niveaux de vie
14.
Afin de confirmer cette impression et pour quantifier ce lien, la rŁgle de rØpartition suivante a ØtØ


























En cas de proportionnalitØ parfaite, i.e. si le paramŁtre a est nul et le paramŁtre b est Øgal ￿ l￿unitØ,
cela signifie que les contributions sont rØparties au prorata des ressources par unitØ de
consommation.
Le raisonnement en part impose une contrainte comptable qui veut que la somme des parts sur
l￿ensemble des mØnages contribuants pour une mŒme personne ￿gØe (dont le nombre est notØ nj)
















Fixons pour la suite les notations suivantes :  ∑ ∑
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Le lien de proportionnalitØ entre contribution relative et niveau de vie relatif est donc
statistiquement confirmØ puisque le paramŁtre « a » n￿est pas significativement diffØrent de zØro (ce
qui implique que le paramŁtre « b » n￿est pas significativement diffØrent de un). Ainsi, dans notre
Øchantillon, les juges appliquent en moyenne une rŁgle qui vise ￿ rØpartir la contribution totale entre
les obligØs au prorata de leurs ressources par unitØ de consommation. De maniŁre assez surprenante,
cette simple rŁgle de rØpartition permet d￿expliquer assez prØcisØment les rØpartitions des
contributions observØes (75% de la variance prØcisØment).
Cette rŁgle Øquivaut ￿ faire en sorte que la part des ressources (par unitØ de consommation) d￿un
mØnage dans les ressources totales des mØnages contribuants soit inchangØe une fois retranchØes les
contributions. La rŁgle appliquØe par les juges aux affaires familiales pour la rØpartition de la
contribution, entre les diffØrents obligØs non exonØrØs, est donc une rŁgle de neutralitØ quant ￿ la
disparitØ des niveaux de vie entre les co-obligØs d￿une mŒme personne ￿gØe (i.e. ni redistributive, ni
anti-redistributive).
En ce sens, le juge n￿agit pas diffØremment de l￿assurance sociale en France qui se finance trŁs
largement sur des cotisations proportionnelles au revenu, ￿ la diffØrence prŁs que le juge applique
Øvidemment cette rŁgle au niveau de chaque famille mis ￿ contribution et non pas sur l￿ensemble
des familles mis ￿ contribution
Comme pour l￿exonØration il faut noter que le juge en fixant les contributions des obligØs les
solidarisent entre eux dans le sens ou la contribution d￿un obligØ (ou d￿un mØnage d￿obligØ)
augmente quand les ressources des autres obligØs diminuent et inversement. C￿est indiscutablement
une application Ølargie de la solidaritØ familiale qui n￿est plus seulement ascendante de l￿obligØ vers
le parent dØpendant, mais aussi horizontale entre obligØs. Cette pratique des juges Øloigne encore
davantage l￿obligation alimentaire du principe de l￿individualisation des droits.
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1 Il s￿agit ici du financement des frais qui ne sont pris en charge ni par l￿assurance maladie, ni par les prestations
spØcifiquement destinØes aux personnes dØpendantes comme l￿APA.
2 La mesure des niveaux de vie ne peut se faire qu’￿ l’Øchelle des mØnages si l’on veut avoir une apprØciation pertinente
des charges, qu’il s’agisse de tenir compte des enfants que les obligØs ont ￿ charge ou des Øconomies d’Øchelle dont
bØnØficient les mØnages composØs de plusieurs obligØs.
3 Le nombre de mØnages assignØs pour un mŒme crØancier n￿a aucune raison, a priori, d￿Œtre Øgal au nombre d￿obligØs.
En effet, le code civil prØvoit que les personnes mariØes doivent des aliments ￿ leurs beaux-parents. De ce fait, chaque
enfant mariØ de la personnes ￿gØe dØpendante appartient ￿ un mØnage comptant au moins deux obligØs alimentaires :
lui-mŒme et son conjoint.
4 Les dØcharges pour indignitØ du crØancier ne sont pas prises en compte ici puisqu￿elles ne rØpondent pas ￿ une
motivation Øconomique.
5 Il est ￿ noter que, dans certaines dØcisions collectØes, seules les contributions de certains mØnages obligØs sont
considØrØes par le juge. Dans ce cas le raisonnement suivi doit l￿Œtre sur ces mØnages uniquement.
6 L￿estimation d￿un modŁle de fixation du montant de la contribution par obligØ montre d￿ailleurs qu￿on ne peut pas
rejeter l￿hypothŁse que des variables agrØgØes telles que le montant des ressources des co-obligØs entrent dans le calcul,
en plus des variables caractØristiques de l￿obligØ lui-mŒme. 
7 Trois modŁles ont ØtØ estimØs correspondant ￿ diffØrentes unitØs de mesure de ressources et de charges : ressources et
charges totales du mØnage, ressources et charges du mØnage par obligØ alimentaire, ressources et charges du mØnage par
unitØ de consommation. C￿est la troisiŁme approche qui s￿est rØvØlØe la plus pertinente sur le plan statistique. Le
paramŁtre de la variable de charge et celui de la variable de ressources n￿Øtant pas significativement diffØrents en valeur
absolue, nous avons remplacØ ces deux variables par leur diffØrence (la capacitØ contributive).
8 Les charges sont rØduites de moitiØ pour les enfants en concubinage et les petits enfants quel que soit le statut de leur
union ; dans ces cas, seul le descendant direct est soumis ￿ l￿obligation alimentaire.
9 On compte en moyenne quatre mØnages d￿obligØs par personne ￿gØe. Une augmentation des ressources de 100 euros
par UC pour un mØnage correspond donc approximativement ￿ une augmentation de 400 euros par UC sur l￿ensemble
des mØnages obligØs.
10 Tout les relations ØconomØtriques prØsentØes par la suite ont aussi ØtØ estimØes en rempla￿ant les ressources par la
capacitØ contributive (ressource-charge). Les rØsultats Øtant de moins bonne qualitØ, ces relations ne sont pas prØsentØes.
11 L￿estimation est faite sur l￿Øchantillon des dØcisions (N=58). Les valeurs de Rj manquantes sont remplacØes par la
moyenne des donnØes existantes (par nombre de mØnage contribuant). Cj est exprimØe en euros. Les valeurs entre
parenthŁses, sous l￿estimation des paramŁtres, correspondent ￿ la valeur prise par le ratio de Student sous l￿hypothŁse de
nullitØ du paramŁtre.
12 Les ressources sont calculØes en euros par unitØ de consommation selon la formule suivante : ∑ (Ri/Nuci), oø Nuci
dØsigne le nombre d￿unitØs de consommation du mØnage i.
13 L￿estimation est faite sur l￿Øchantillon des dØcisions (N=58). Les valeurs de Rj manquantes sont remplacØes par la
moyenne des donnØes existantes. Cj est exprimØe en euros. Les valeurs entre parenthŁses, sous l￿estimation des
paramŁtres, correspondent ￿ la valeur prise par le ratio de Student sous l￿hypothŁse de nullitØ du paramŁtre.
14 Cette approximation suppose implicitement que les charges sont proportionnelles aux ressources.
15 On a exclu les dØcisions pour lesquelles il n￿y a qu￿un mØnage contribuant puisque dans ce cas la relation est
mØcaniquement vØrifiØe. Le coefficient de dØtermination de la relation estimØe sans contrainte vaut environ 75%.